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A Créteil 

Non respect de la procédure des évals, ça continue :  
Lorsque le N+3 demande au N+1 de refaire ou modifier les éva-
luations des agents, lorsque le N+2 modifie l'évaluation dans le 
dos de l'agent, après la signature de ce même agent ou lorsque 
le N+1 fait un copier-coller de ce que demande le N+2 sans tenir 
compte de l'échange fait avec l'agent : Ce sont des évaluations 
illégales et non recevables qui doivent être contestées par 
l’agent, avec le soutien de la FSU. Mais pas seulement : quand 
les évaluations sont déjà remplies avant le rendez-vous avec 
l'agent, là aussi c’est une cause d’illégalité, au regard de la pro-
cédure. Fin août, ça continue, il y a toujours des évaluations qui 
ne respectent pas les règles ! 
 

Primes sans rétroactivité, pas cool : 
Si les règles légales permettent une rétroactivité jusqu’à 4 ans 
en arrière, le fait est que la décision de verser une prime ou-
bliée avec une rétroactivité reste une décision de la collectivité. 
Quand certains ont touché une prime sans justification, on ne 
dit rien et quand d’autres réclament leur dû, circulez, il n’y a 
rien à voir, pas cool. 
 

CCAS Séniors : projet de service en attente : 
Faute de négociations et échanges sérieux avec les organisa-
tions syndicales, le projet de service a été retoqué lors du CST 
de juin. Les syndicats ont demandé à cette direction de revoir sa 
copie. Entendons nous bien, il ne s’agit pas de s’opposer à ce 
projet de service, mais il s’agit de revoir les quelques points qui 
demandent des précisions pour la protection des agents con-
cernés. Pour l’instant, aucune proposition de rencontre n’a été 
faite pour en discuter. 
 

Heures supplémentaires pour certains : 
Depuis 3 ans, nous dénonçons régulièrement les irrégularités 
dans l’utilisation des heures supplémentaires et l’inégalité entre 
les agents. Certains arrivent à doubler leur salaire, pendant que 
d’autres n’ont rien ou ont quelques miettes. Certains utilisent 
les heures sup avec leurs agents comme une « carotte » pour 
être un gentil agent. Tout ceci est inacceptable et malgré les 
nombreuses interpellations faites par la FSU, malgré la rédac-
tion d’une note de rappel des procédures, certains continuent à 
abuser des heures sup en toute impunité. 
 

Victimes et harceleurs qui dit vrai ? 
Dans plusieurs écoles de la ville, mais pas seulement, des agents 
se sont plaint de situations de souffrance au travail causées par 
des collègues de leur propre équipe. Signaler une situation de 
mise à l’écart et de harcèlement collectif à l’encontre d’un agent, 
faisant l’objet de comportements répétés de dénigrement et de 
stigmatisation au sein de l’équipe n’est pas toujours bien vu. 
Quasiment systématiquement, c’est la victime qui a osé dénon-
cer les faits qui est changée de lieu de travail et les harceleurs ne 
bougent pas. Drôle de justice. 
 

Utilisation des équipements de la ville pour son usage 
personnel, faut pas se gêner ! 
Il existe une station de lavage des véhicules à Créteil. Les agents 
l’utilisent sans scrupule et allégrement pour leur véhicule per-
sonnel. Résultat, quand les agents du CTM veulent laver le véhi-
cule de service, la plupart du temps la station de lavage est en 
panne. Cherchez l’erreur ! 
 

ATSEM, des piliers pour l'accueil des enfants handicapés : 
Sans elles, les enfants en situation de handicap ne pourraient pas 

être accueillis correctement. Pourtant, elles ne sont pas recon-
nues par notre collectivité dans ce rôle clé, au prétexte que les 
AESH doivent faire le travail. Mais voilà, quand les AESH ne sont 
pas là et bien ce sont bien les ATSEM qui font le travail . 
 

Les promotions, c’est pour les « gentils » agents ! 
A Créteil, comme dans beaucoup de collectivités hélas, il vaut 
mieux être un gentil agent qui ne fait pas d’histoire et qui obéit 
bien, même quand parfois les consignes sont stupides. Si vous 
avez des idées et qu’en plus vous osez les mettre en avant, alors 
prenez garde, les promos ne seront pas pour vous…..même si 
vous êtes compétents. Par contre, si vous « fréquentez » les 
hautes hiérarchies, alors là, promo garantie. 
 

Chaud, chaud cet été ! 
Comme partout en France, cet été a été particulièrement difficile 
pour les agents qui travaillaient. Bon nombre de lieux de travail 
ne sont plus adaptés aux grosses chaleurs. Même si des ventila-
teurs ont été distribués à ceux qui en faisaient la demande, fort 
est de constater que tout cela a été fait dans l’urgence. Il est 
grand temps de mettre en place une large concertation dans le 
cadre d’un Plan Climat, pour anticiper et prendre des mesures 
concrètes pour améliorer les conditions de travail des agents. 
 

Emplois de reclassement, le parcours du combattant : 
Bon nombre de nos collègues sont en attente d’un emploi pé-
renne adapté à leur handicap et problème de santé. Mais voilà, 
certains agents se voient proposer dans les 15 jours un nouveau 
poste pour « la paix sociale », sans que cela ne pose de pro-
blème. Pendant ce temps là, ceux qui ont vraiment un problème 
de santé attendent sans rien dire un poste qui n’arrive pas.  
 

Ordre de plantation irréaliste : 
Malgré les périodes de canicule, ordre a été donné aux agents 
des Parcs et Jardins de faire des plantations. Avec les fortes cha-
leurs, la restriction d’eau, cet ordre était irréaliste. Heureuse-
ment, le chantier a pu être mis à l’arrêt à temps, grâce à l’inter-
vention des professionnels qui ont dénoncé cette aberration. 
 

Adaptation des EPI aux fortes chaleurs, ne pas oublier : 
Nous avons posé la question en instance à plusieurs reprises pour 
qu’une concertation soit enclenchée pour étudier les besoins 
d’EPI adaptés aux grosses chaleurs. Il ne faudrait pas oublier de le 
faire pour que les agents qui travaillent en extérieur soient équi-
pés avant les prochaines périodes de grosses chaleurs. Encore 
une fois, les EPI pas confortables ou inadaptés ne sont tout sim-
plement pas mis. 
 

Mini-crèche des Bordières, intrusion toujours redouté : 
Réponse de la collectivité : « l’architecture du quartier ne permet 
pas l’installation de clôtures hautes ». Bien sûr, dans le quartier, 
tous les habitants en rez-de-chaussée ont mis des protections 
hautes pour empêcher les intrusions par les jardins. La mini-
crèche reste toujours vulnérable. Que faut-il faire pour que le 
bon sens l’emporte ? 
 

Barrières pompiers remplacées par des potelets : danger  
Suite aux nombreux actes de vandalisme, les barrières pompiers 
dans certains quartiers ont été enlevées et remplacées par des 
potelets. Malheureusement, ces derniers ne peuvent être enle-
vés qu’avec des outils spéciaux. Résultats, plus personne ne peut 
passer, ni les services de secours, ni les agents du CTM qui doi-
vent intervenir dans les bâtiments. Que fait-on ? 





Le congé pour invalidité temporaire imputable au 
service (CONITIS) 
Modifications de certaines dispositions relatives aux congés pour 
raisons de santé à compter du 1er septembre 2026 (Décret n°2026-
705 du 29 juillet 2026). 
Le CITIS : 

• Est accordé en cas d’accident de service ou de trajet imputables 
au service ou en cas de maladie professionnelle contractée en 
service 

• Bénéficie au fonctionnaire jusqu’à ce qu’il soit en état de re-
prendre son service ou jusqu’à sa mise à la retraite 

• Est réservé aux fonctionnaires relevant du régime spécial de sécu-
rité sociale 

• Le fonctionnaire doit respecter les délais de déclaration (15 jours 
pour un accident, 2 ans pour une maladie) 

• En cas d’incapacité temporaire transmettre l’arrêt de travail dans 
les 48 heures  

• L’autorité territoriale dispose d'un délai pour se prononcer sur 
l'imputabilité au service de l'accident ou de la maladie 

• Elle place l'agent en CITIS provisoire au-delà de ce délai et doit 
motiver un refus de reconnaissance de l’imputabilité au service 

• Pendant le CITIS l'agent perçoit 100% de son traitement et bénéfi-
cie du remboursement de ses frais médicaux 

• L'administration peut diligenter un contrôle médical ou un con-
trôle administratif  

Obligation d’information des agents du re-
port des congés annuels non pris : 
L'autorité territoriale doit informer le fonctionnaire, par tout 
moyen conférant une date certaine (art. 5-1 décr. n°85-1250 
du 26 nov. 1985) : 

• du nombre de jours de congé annuel reportés ; 

• de la date jusqu’à laquelle ces jours de congé peuvent 
être pris. 

Cette information doit intervenir : 

• dans le mois qui suit la date de reprise de ses fonctions, 
s'il était placé en congé pour raison de santé ou en congé 
lié aux responsabilités parentales ou familiales ; 

• avant le 31 janvier de l’année suivant celle au titre de 
laquelle le congé annuel est dû, s’il a été dans l’impossibi-
lité de prendre son congé annuel pour des raisons tirées 
de l’intérêt du service. 

Les Lignes Directrice de Gestion, c’est quoi ? 
Les Lignes Directrices de Gestion sont un dispositif créé par 
la loi du 6 août 2019 sur la transformation de la fonction 
publique. Elles servent à donner un cadre commun pour 
gérer les agents dans une administration. On peut les voir 
comme une boussole RH : elles indiquent comment l’admi-
nistration veut gérer ses agents sur plusieurs années. 
Pourquoi c’est important ? 
Les LDG remplacent les anciennes CAP pour les promo-
tions. Les syndicats ne sont plus consultés pour les promo-
tions en CAP. Elles garantissent que les décisions RH ne se 
font pas au cas par cas, mais selon des principes stables, 
connus et équitables. Elles expliquent : 

• comment sont décidées les promotions, 

• quels critères sont utilisés, 

• comment les parcours professionnels sont valorisés, 

• comment garantir l’égalité de traitement entre les 
agents. 

Circulaire du 7 août 2026 relative au dispositif de 
rupture conventionnelle dans la fonction pu-
blique : 
la présente circulaire a pour objet de présenter le cadre juridique du 
dispositif de rupture conventionnelle dans la fonction publique, de 
préciser ses modalités de mise en œuvre et de rappeler certains 
points de vigilance à l’attention des agents et des employeurs publics 
des trois versants.  

Retraite (à compter du 1er septembre 2026) bonification d’1 trimestre accordée aux femmes fonc-
tionnaires ayant accouché à compter du 1er janvier 2004 postérieurement à leur recrutement 
(décr. du 26 déc. 2003) ; Carrières longues : prise en compte des bonifications ou majorations 
attribuées au titre des enfants dans la période réputée cotisée (art. D. 16-2 CPCMR).  

https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/decrets/1985/85-1250
https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/decrets/1985/85-1250
https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/decrets/2003/2003-1306
https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/codes/code-des-pensions-civiles-et-militaires-de-retraite/partie-reglementaire-decrets-simples/livre-ier-dispositions-generales-relatives-au-regime-general-des-retraites/titre-iv-jouissance-de-la-pension-ou-de-

